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C ANTON DIT VALAIS. 

Pour faire apprécier à nos lecleurs la position faite au journa­
lisme par le dernier grand-conseil, nous mettons sous leurs yeux 
la loi sur la presse tout entière. Nous espérons qu'à la vue de cer­
tains articles , on concevra la retenue , le silence même que nous 
devons nous imposer sur divers actes ; car lorsqu'il plaira au pou­
voir de faire condamner un journaliste, les art. 8 à 17 lui en 
fourniront toujours les moyens. 

Voici la loi que nous nous réservons de commenter prochaine­

ment. 

- LOI SUR LA PRESSE. 

Le. grand-conseil du canton du Valais . 

Sur la proposition du cons°il d'élat, 

Voulant prémunir la religion, les bonnes mœurs , l'ordre public 

cl les diverses classes de la sociélé contre K s abus de la liberté do. 

la presse , 

DÉCRETK : 

ART. 1. Tout écrit imprimé dans le canton doit porter l'indica­

tion vraie du nom de l'imprimeur, de f'ann ;e et du lieu de l'impres­

sion. 

ART. 2. Avant la publication d'un tel écri t , l'imprimeur doit en 

déposer un exemplaire à la chancellerie d'état. 

Celte disposition n'est pas applicable ; ux journaux et aux aclcs 

qui émanent de l'autorité. 

ART. 3. Toute infracli il aux articles précédens sera punie d'une 

amende de 20 à 200 francs et d'un emprisonnement de dix jours à 

deux mois. 

ART. 4. Les délits commis au moyen d'écrits, figures ou em­

blèmes multipliés par l'impression, par la gravure, par le dessin , 

par l'art lithographique ou par tout aulre procédé analogue sont ré­

putés délits de presse cl punis par la présente loi. 

ART. 5. Ces délits sont censés consommés par le fait de la pu­
blication. 

ART. 6. Quiconque aura, par un délit de presse, outragé la reli­
gion catholique, apostolique cl romaine, ou les bonnes mœurs, sera 
punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 
100 à 300 francs, 

ART. 7. L'excitation au renversement de l'ordre politique sera 
punie d'un emprisonnement d'un mois à un an , et d'une amende de 
100 à 300 francs. 

ART. 8. Dans les cas d'atteinte à l'honneur d'aulrui, il y a lieu à 

distinguer entre la diffamation et l'injure. 

La diffamation est l'imputation d'un fait portant atteinte à l'hon­
neur ou à la considération. 

L'injure est une expression qui porte atteinte à l'honneur ou à 
la considération , sans imputation d'un fait particulier. 

ART. 9. La diffamation envers une autorité supérieure du can­
ton, envers le Rdmc évêque de Sion, ou envers une autorité supé­
rieure fédérale ou d'un état confédéré, sera punie d'un emprison­
nement de 15 jours à six mois, et d'une amende de 50 à 200 fr. 

ART. 10. La diffamation envers un souverain ou un gouverne­

ment étranger sera punie d'un emprisonnement de huit jours à s ix 

mois et d'une amende de 40 à 200 francs. 

ART. 11. La diffamation envers un agent diplomatique accrédi té 

en Suisse ou à l'étranger, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions 
sera punie d'un emprisonnement de six jours à quatre mois et d'une 
amende de 20 à 200 francs. 

- ART. 12. La diffamation envers un corps conslilué, autre que 
ceux prévus à l'art. 9 , exerçant des fonctions publiques dans le 
canton , sera punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois , 
cl d'uuc amende de 20 à 100 francs. 

ART. 13. La diffamation envers un ecclésiastique ou envers un 
fonctionnaire public relative à l'exercice de ses fonctions, sera pu­
nie d'un emprisonnement de quatre jours^ à deux mois et d'une 
amende de 20 à 100 francs. 

ART. 14. La diffamation envers les particuliers sera punie d'un 

emprisonnement de quatre jo'urs'à un mois, et d'une amende de' 16 

à 80 francsV 

ART. 15. L'auteur de l'injure est passible de la moitié de la peine 
dont est passible l'auteur de la diffamation. 

ART. 16. La divulgation au moyen de la presse, de faits sur la 
vie intérieure et domestique d'un particulier, si elle a lieu- dans une 
intention malveillante, sera punie d'une amende deu 4 à 40 francs, 
et d'un emprisonnement de 21 heures à un mois, lors même 
qu'il n'y aurait ni diffamation ni injure. 

ART. 17. La provocation directe à un crime ou à un délit, faite 
au moyen de la presse , sera punie comme suit : 

Si le crime ou délit a été consommé, le provocateur sera puni 
comme complice ; J; 

Si le crime ou délit n'a pas été consommé, la provocation sera 
punie par un emprisonnement de dix jours à un an cl par une amende 
de 10 à 300 francs, suivant la gravité du crime pu du délit qui au­
ra fait l'objet de la provocation. 

ART. 18. En cas de récidive, la peine peut é're portée au double 

du maximum fixé par la loi pour lu délit dont il s'agit. 
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ART, 19. L'auteur et ï'édilelir d'un écrit sont concurremment 
responsables desjélits qu'il renferme. Ils subiront l'un et l'autre les 
peines portées par la loi, et ils seront de plus solidaires quant aux 
frais. 

ART, 20. L'auteur sera libéré de la peine, s'il prouve qu'il n'a 

participé ni à l'impression, ni à la publication de l'ouvrage. 

ART. 21. L'imprimeur est. responsable, lorsque l'auteur ou l'é­
diteur ne peuvent être découverts ou convaincus, ou lorsqu'ils ne 
sont ni l'un ni l'autre domiciliés dans le canton. 

ART. 22. Celui qui vend , colporte ou répand des ouvrages ren­

fermant des délits de presse, est responsable à défaut de l'auteur, de 

l'éditeur ou de l'imprimeur. 

Il peut même être poursuivi concurremment avec eux , s'il a agi 

dans l'intention de nuire. '•', 

ART. 23. Nul ne pourra publier un journal ou écrit périodique , 

paraissant à jour fixe, ou irrégulièrement , une fois au moins par 

mois, avant d'avoir déclaré au conseil d'ét.l : 

1 ° Le titre du journal ; 
2° Le nom d'un éditeur responsable. 

Cet éditeur devra être domicilié dans le •canton et fournir un 

cautionnement pour la valeur de 2000 francs. 

Toute infraction à cet article est punie par une amende de 100 

francs cl d'un emprisonnement d'un mois. 

ART. 24. L'éditeur est responsable de tous les articles insérés; 

dans le journal, sans préjudice des poursuites qui pourront être di­

rigées contre les auteurs de ces articles. 

ART. 25. L'éditeur d'un journal dans lequel auraient été publiés 
des faits relatifs à un particulier, sera tenu, s'il en est requis, d'in­
sérer gratuitement la réponse de ce particulier dans un des premiers 
numéros. 

Celle réponse sera signée par l'aulcur. 
Elle pourra contenir un nombre de lignes double de celui qu'a­

vait l'article qui y avait donné lieu, / 

ART. 26. Dans les cas prévus aux art. fi et 7, et dans tous les 

cas d'injure ou de calomnie attaquant le pouvoir constitua, un fonc­

tionnaire ou un ecclésiastique quelconque, la po'irsuile'du délit aura 

lieu d'ollice et à l'instance du ministère public. 

Dans le cas de récidive, outre les autres peines , le journal sera 

supprimé-. 

La récidive a lieu dans le cas d'une seconde condamnation. 

ART. 27. Dans les cas graves, le ministère public peut, au préa­

lable, faire prononcer la saisie d'un ouvrage incriminé. Le tribunal 

peut en ordonner la destruction. 

ART. 28. Les jugemens sur les délits de presse seront rendus 
publies. . . . 

ART. 2Î). L'action publique contre les délits de presse se pres­
crit par le laps d'un an dès la publication qui y donne lieu. 

ART. 30. Les dispositions dc.la loi du 1 décembre 1803 , ainsi 

que de la loi du 2i mai 1S30, auxquelles il est dérogé par la pré­

sente loi sont rapportées. 

Ainsi projeté en conseil d'étal , à Sion , le .25 mai pour elfe, 

soumis au grand-conseil. .i 

Le président du conseil d'état, 

' . . , , . . ,.., en son absence , 

Le ricc^président, 

F. D» KALBERMATTEN. 

LA: secrétaire xtéfat , 

D r . GASIOZ. 

Le grand-conseil du canton du Valais , 
Sur la proposition du conseil d'état, 
Vu l'article 43 de la constitution , qui établit le principe que l'organisa­

tion et la compétence actuelle des tribunaux sont maintenues jusqu'à ce que 
la loi y ait autrement pourvu , 

Considérant que les circonstances actuelles nécessitent l'établissement 
d'un tribunal spécial pour la répression des délits de la rresse et des délits 
politiques ; 

Décrète : 
Art. 1. Il est établi un tribunal central composé de sept membres elfec-

tifs et de quatre suppléans , pour connaître de tous les délits de la presse ei 
des délits politiques ou se rattachant à la politique. 

Art. 2, Ce tribunal aura un président et un vice-président. ' 
Les cas de récusation sont les mômes que ceux établis pour les juges au 

tribunal d'appel. 
Art, 3. Il y aura près do ce tribunal un rapporteur ou accusateur'pu­

blic , chargé d'office de la poursuite des délits de cette nature. 
Art. '(•. Les attributions de ce rapporteur sont les mêmes que celles des 

rapporteurs près les tribunaux de dixain. 
Art. 5.- Les membres de re tribunal sont nommés par le grand-conseil, 

qui en désigne le président et le vice-président. La nomination du rappor­
teur appartient au conseil d'état. Le mènle dixain ne pout avoir plus d'un 
membre dans ce tribunal. Cette disposition no s'étond pas aux suppléans. 

Art.' 6. Il y aura un greffier et un huissier qui sont à la nomination du 
tribunal. 

Art. 7. Ce tribunal siégera au chef-lieu du canton , où les procédures 
seront instruites et jugées comme celles des tribunaux de dixain. 

Le conseil d'état pourra toutefois ordonner le transport du tribunal dans 
les lieux que les circonstances pourraient conseiller. 

Art. 8, Il pourra être appelé des jugemens do ce tribunal au tribunal 
d'appel du canton. 

Art. 9. Los émolumens do ce tribunal seront arrêtés par un règlement 
I articuler. 

Art. 10. Si le délit donne lieu à contestation sur (a compétence , le tri­
bunal en décidera. 

Art. 11. Le tribunal spécial sera saisi des questions accessoires et cohé­
rentes , telles que colles des dommages qui sont résultés d'une prise 

-d'armes. 
Art. 12. Dès que le présent décret sera exécutoire, les cas pendants par-

devant les tribunaux do dixain seront dévolus au tribunal spécial, et les pro­
cédures commencées lui seront transmises sans retard. -

Art. J3. La nomination dos membres do ce tribunal estattribu.ée , pour 
|a première fois, au conseil d'état , qui en désignera aussi le président et 
le vice-président. 

Ainsi projeté en conseil d'état, à Sion , le 24 mai 18H , pour être sou­
mis au grand-conseil. 

Le président du conseil d'état , 
IG. ZEN-RUFFINEN. 

Jjt secrétaire d'état , 
D r . GAKIOZ. 

Le grand-conseil a public le décret suivant : 
Le Grand-Conseil du Canton du Valais, .-••• •• •• 

Considérant que, dans les insurrections, la culpabilité retombe plus par-
ticul,élément sur leurs auteurs-

Que le décret du 22 mai courant, art. 1, 2, 3 , ne portent que des prin-
eipes.qui demandent une application spéciale à l'espèce ; , - , 

Décrête : 
Sont déclarés rebelles à la patrie, et seront mis immédiatement en arres­

tation pour être jugés comme tc's : 
1. Les auteurs de la prise d'armes, les meneurs et ceux qui, abusant de 

leur autorité, ont fait appel aux armes dans les dixains occideataus ponjr 
résister aux forces du gouvernement. 

2. Ceux qui ont exercé un commandement ou un emploi supérieur , tels 
que le commandant en chef, les commandans des colonnes, ceux qui se.sont 
mis à la tète des bandes armées , ceux qui ont fait partie du conseil de la 
guerre ou de l'état-major des troupes insurgées, illégalement constituées, les 
membres du comité cantonal de la Jeune Suisse. 

3. Les membres du.comité de Màrligny qui ont pris part à la proclama­

tion du 12 mai courant. 



Le conseil d'état fera poursuivre d'office les individus coupables de dé­
sordres et d'excès particuliers ou de menaces graves. 

Ceux qui ne sont pas compris dans les catégories ci-dessus, peuvent ren­
trer dans leurs foyers, toutefois en se conformant aux prescriptions du décret 
du 24 mai, pour le cas où ils feraient partie de l'association de la Jeune 
Suisse 

Donné en grand-c jiseil , à Sion , le 30 mai I8H. 
Le- président du grand-tunseil, . 

M. DE COURTE!*. 
Les secrétaires , 

C. DE VERRA. — J . AMI1ERDT. 

Le conseil d'état, après avoir prononcé la dissolution du corps de la gen­
darmerie, s'occupe activement de la formation d'un nouveau corps, c'est-à-
direqu'il écrit aux gendarmes qu'il conserve de continuer leurs fonctions, 
tandis que les autres sont censés licenciés. Jusqu'ici le nombre connu do 
ceiix-ci est de 13, tous libéraux ou Jeunes Suisses. Il va sans dire que. le 
conseil d'état a bien compris le grand-conseil et qu'il n'a pas réélu M. le 
commandant de Nucé. On assure que c'est un très-jeune homme qui le rem­
placera. Nous désirons pour lu bien du pays et pour l'honneur de la gendar­
merie, qu'il comprenne les améliorations introduites dans ce corps par l'an­
cien comman'nanl, que, quoiqu'on n'ait que des éloges à lui donner, on sa­
crifie à des considérations mesquines. On appelle cela faire de la politique. 

Etienne Gay, de Marligny-ville, a été conduit à Sion par quatre mili­
taires, deux genJar.ncset un brigadier. Ce malheureux était rélugié dang 

le canton de Vaud depuis les derniers événemens. Nous ignorons où il a été 
pris. 

On se rappelle avoir lu dans l'Echo des Alpci les paroles inconvenantes 
d'un garçon bouchera M. le conseiller d'état Gross. M. le conseiller d'état 
se les rappelle aussi ; car il enjoint au jeune homme de quitter Sion. Qu'ar­
riverait-il si le jeune homme demandait à M. Gross de quel droit il lui 
donne , à lui, valaisau , un ordre pareil ? 

M M 

COMFËDERATIOiV SUISSE. 

Les cantons de Vaud , Argovie. Tcssm, Glaris et Schallhoiiso "ayant de­
mandé la convocation extraordinaire de la diète fédérale , elle devra s'as­
sembler, quoique la session ordinaire «oit ties-rapprochée. 

BERNE. La députalion de Berne a reçu pour instruction i~ 
I. D'appuyer la manière d'agir du gouvernement de Berne des motifs dé­

veloppés dans la lettre du conseil exécutif au vorort, en date du 11 mai et 
dans le rapport spécial fait au grand-conseil le 31 du même mois. 
. IL Déclarer que l'état de Berne désapprouve le directoire pour avoir': 

a) Dépassé les limites de la compétence que lui attribue le pacte, en or­
donnant intempestivement une intervention armée dans les'affaircs du Va-
-là» ; 

i) Envoyé le secrétaire d'état du canton de Lucerue dans le canton du 
Valais , en l'autorisant à revêtir, à son gré, le caractère soit do particulier, 
«oit de commissaire fédéral, et pendant longtemps laissé ignorer aux é*als 
l'envoi de ce personnage. 

III. Relativement à la question générale soulevée par. le directoire, de 
s'opposer avec force à ce qu'il soit donné au pacte une interprétation qui 
'•doive servir de règle dans des cas à venir, attendu : 

1° Que toute interprétation authentique du pacte-doit être considérée 
comme une.révision partielle du paclo, contre laquelle l'état de Berne s'est 
defout temps prononcé. . v . , 
l .2° Qu'une pareille interprétation ne peut avoir lieu que par le consente­
ment unanime des états conlrartajis , cl non par une décision prise à la ma­
jorité des voix. r 

ST-Q^JX. Lafe^ioatdlété«J«*grflnd-conseil a été ouverte le 3 juin par 
«QùïscoursdeM.Weder, président sortant do charge. Il a annoncé une 
session fort chargée, où l'pn devra terminer des objets qui sont en traite 
depuis 10 ans, ïols que le code de procédure cjv ile. Les questions fédérales" 

les plus importantes, a-t-il dit, concernent les couvons et le Valais, où la 
guerre civile a exercé ses fureurs. On cherche à transporter toutes choses 
sur le terrain confessionnel où qne délibération calme est impossible. Ca­
ractérisant les deux partis que l'on retrouve maintenant partout, il dit que 
tous les deux renferment des élémens impurs. «C'est aux hommes meilleurs 
qu'il appartient de faire régner la modération et la raison ; tant qu'ils n'a­
gissent pas, la lutte continue avec la même violence , et le fanatisme reli­
gieux et politique subsiste. » L'orateur blâme la tiédeur du petit-conseil, 
qui a osé écrire au vorort que le canton de St-Gall ne désire pas la convo­
cation d'une diète extraordinaire. « Espérons qu'on fera voir si une consti­
tution est faite pour un gouvernement seul, si elle ne protège pas également 
toutes les parties d'un pays, et si, sur de simples appréhensions, un vorort 
peut ordonner une intervention fédérale pour encourager des hordes 
années. » ' ' 

TESSIN. Nous avons annoncé l'intention du gouvernement tessinois dé 
fonder une académie cantonale sur le modèle de celle de Lausanne. Le 
grand-conseil vient de voter en faveur de cette institution, pourrhàcune 
des cinq premières années, 33,000 livrés. On compte sur 80 à 100 étu-
diaus. On enseignera ^philosophie, la physique, la chimie , l'histoire na­
turelle, les mathématiques, le droit pubjlc général et suisse , le droit ro­
main , le droit canon, le droit tessinois, la littérature italienne et classique, 
l'histoire, l'économie politique, l'économie rurale et la statistique. Les 
jeunes gens recevront aussi une instruction religieuse. Jusqu'à présent, la 
jeunesse tessinoisc était obligée, d'aller faire ses éludes dans des académies 
ou des universités étrangères, principalement dans celles de l'Italie , où, 
certes, elle ne puisait pas des principes républicains, 

Quatrième fêle séculaire de la butai lie de St-Jactjues et ouverture du tir 
fédéral. 

Le programme de la quatrième fête séculaire de la bataille de Si-Jacques, 
laquelle aura lieu le 30 juin , jour où lo tir fédéral sera ouvert, vient d'être 
adopté par le gouvernement et le conseil municipal bàlois ; en voici les dis­
positions principales ; 

Cette solennité nationale sera annoncée, à 4 heures du matin , par une 
salve rie 22 coups de canon. Les cloches de la cathédrale feront entendre, à 
G heures, leurs plus beaux ar.ivauliuA ? Heures, toutes les cloches de la ville 
annonceront loservicc divin qui aura lieu dans les quatre principaux tem­
ples. Ensuite les ne tours de la fêle se réuniront sur la place de la cathédrale 
où deux compagnies ihi contingent contiendront la foule. Le cortège se diri­
gera à 9 heures sur le. champ de bataille près St-Jacques dans l'ordre sui­
vant : Une compagnie d'infanterie, précédée d'une musique composée d'ins^ 
(rumens à vent ; le conseil municipal, avec les drapeaux de la ville, ac­
compagné des orateur* de la fête cl de? représentons du district de la cam~ 
pagne ; les corps de métier, avec leurs bannières , divisé en trois sections , 
et parmi eux la musique militaire, les choristes , les comités d'organisation 
du tir et des carabiniers ; enfin une antre compagnie d'infanterie. Le cor­
tège sera salué par l'artillerie des cadets à son arrivée devant le monument, 
et par le contingent d'artillerie à son entrée à Si-Jacques. Là aura lieu la ré -
ception des carabiniers fédéraux, par le président du conseil municipal, au 
nom de la ville ; les conseillers municipaux offriront le vin d'honneur. Dans 
le temple de Si-Jacques, après les discours d'usage, on consacrera une tablo 
de marbre sur laquelle sont gravés les noms des capitaines et le nombre des 
soldats confédérés qui périrent dans le mémorable combat de 1444'contre les 
Armagnacs. Lo cortège, augmenté d'une troisième compagnie d'infanterie., 
placée à St-Jacques, rentrera en ville au bruit des cloches et dos canons.. Sur 
son passage , et hors de la porte jusqu'au monument, les maisons et les édi­
fices publics seront convenablement parés. A l'hôtel do ville, les membres 
du gouvernement, entourés du corps d'officiers bàlois ( recevront le comité 
central du dernier tir fédéral à Coiro , les présidents des sociétés de-lir can­
tonales'et le comité d'organisation du tir fédéral actuel. Lo vin d'honneur 
sera de nouveau offert par le gouvernement, qui se joindra au cortège, 
sukiïdu susdit corps d'officiers, et l'on se rendra sur .'emplacement du tir 
dont l'ouverture aura immédiatement lieu. 

Voici d'autres détails que nous apporte la National^Zeitung : 
La salle à manger, construite sur la place où se fera le tir , a 400 pieds d i 

long. 160 pieds de profondeur, 41 pieds de haut; la façade aune longueur 
do 160 pieds, et un péristyle d'environ 13 à 16 pieds, qui renferme deu* 
bureaux et deux escaliers conduisant aux galeries des dames. 
•'. Cette immense salle poHlcontenir commodément autour de 153 fables, 
4,500 personnes et au moins 1000 près de la tribune des oraleurs, Lebà' 

•. 
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timcut a trois pignons couverts do papier d'asphalte. Pour son Achèvement 
il a falln 70,000 pieds cubes de bois de construction, 200,000 pieds carrés 
de planches , 20,000 lattes doubles, 20.000 laites à tuiles , 25 quintaux do 
clous , une grande quantité de vis et de crochets. 

La façade est surmontée de 16 petites tours , de 36 à 51 pieds d'éléva-
tiori, garnies de moulures, d'armoiries et d'ornemeus ciselés en bois. 

Les besoins journaliers pour le dîner sont évalués à environ HOO livres 
de bœuf, 2200 livres de veau, mouton et porc, 4200 livres de pain. Il a été 
commandé 25 quintaux de charcuterie et 50 sacs do pommes de terre. 

Les fournitures de légumes qui proviennent des environs de Colmar corn-' 
mencoront le 29 juin par le chemin de fer. Les provisions en vins s'élèvent 
à environ I20,000bouteillesdcvin deslinéesaux arquebusiers, l i .500 bou­
teilles devin d'honneur, parmi lesquelles se trouvent 2V00 bouteilles vé­
ritable sang-suisse; 1000 bouteilles de vin de Champagne , 1000 bouteilles 
do vin de Bordeaux, 1000 bouteilles d'Yvorne , 600bouteillcs do.yin ç\u 
Margraviat de 1753, 500. bouteilles de Nsuchàtel, 500 bouteilles de vin du 
Rhin ,- 500 bouteiIles.de vin de Bourgogne , 300 bouteilles de Xérès el.Ma-
laga, et 1000 cruchons d'eau de Selters. 

Les dîners sont préparés par un chef de cuisine, aidé de 5 cuisinières , 3 
pâtissiers et i. trancheurs ; 10 personnes sont chargées de la préparation des 
légumes, 22 autres ont soin de la vaisselle. Le service dans /intérieur de la 
salle à manger est dirigé par 200 sommeliers en uniforme, dont 180 en ac­
tivité et 20 on réserve. 

L'administration de la cave est confiée à un surveillant en chef et 4 sur— 
veillans en sous-ordre, et celle de la cuisine à 2 survcillans en sous-ordre et 
(> aides. 

Les tables seront couvertes de linge damassé blanc et gris, confectionné 
dans les fabriques de Berne, d'ArgovieetdcThurgovie, 

Les commandes en vaisselle faites au 1 m3i s'élèvent déjà à environ iOO* 
soupières, 1700 plats , 700 saladiers, 300 moutardiers ,20,000 assiettes, 
10,000 verres à vin , 300 verres à vin de Bordeaux, 200 verres à viiï'du 
Rhin dits Rœmcr,600 salières, 5000 couteaux et fourchettes, 5000 cuillères. 
350 cuillères à ragoût et 200 couverts à trancher. 

• * • § 

iSOCVELLES ÉTRANGÈRES. 

AFRIQUE'. Maroc. L'événement que les dernières nouvelles d'Afrique fai­
saient pressentir est arrivé. La- guerre a éclaté entre la France rt' le Maroc, et; 

l'agression a été tout entière du côté de ce dernier. Un premier engagement "a eu 
lieu entre les troupes aux ordres du général Lamoricière et un corps de cavali­
ers marocains qui sont venus se jeter sur notre artillerie dont le feu les a écrâsés-
ct mis eu fuite. 

Une personne très bien informée transmet les détails suivans sur cette af­

faire : :-t>'-' 
Oran, le 4 juin. 

» Depuis quelque temps, nos troupes, sous le commandement du général La­
moricière , se trouvent en présence d'un rassemblement considérable de Maro-
caius établis sur la frontière, au nombre, dit-on, de 20 à 25.000 hommes. On 
.assure mémo que l'empereur de Maroc et son fils sont peu éloignés de ce rassem­
blement et se tiennent à Housdox. . '•.•!.: 

On pensait généra'emcnt qu'une collision devenait immanquable; le général 
Lamoricière se tenait sur la défensive , ne voulant pas attaquer le premier et vi­
oler le territoire marocain, et attendant d'ailleurs des renforts considérables qui 
lui son tan nonces. 
"Toiil-à-coupnos troupes ont été attaquées par un des chefs marocains quia 
engagé une affaire à |a tête de 0,000 cavaliers. Le général Lamoricière l4a laissé 
arriver jusqu'au camp de la Marguia, et là une affaire très-grave s'esl^^a^ér. 
les Marocains ontétéécharpés, le général Lamoricière les a acculés contre uu 
mamelon et leur a fait essuyer une perte qu'on évalue à 12 ou 1300 nommes 
restés sur le champ de bataille ; nous n'aurions eu que 25 hommes hors de 
combat. _ • • : • < 

L'acte (l'hostilité auquel vient de se livrer l'empereur de Maroc 'ne peut man­
quer d'avoir de graves conséquences; soit qu'il ait cédé au fanatisme d'Abd-
el-Kadcr où à l'influence secrète de Angleterre. 

IRLANDE, Dnbtin, OJuin. Un meeting du conseil municipal de Dublin a 
en lieu aujourd'hui pour délibérer sur un projet d'adresse à S. M', où l'on ex­
primerait que l'homme qui a créé l'esprit public en Irlande,, amoné la grande 

mesure de l'émancipation et fait de ses compatriotes des citoyens libres, est 
maintenant sous les verronx pour un délit établi par des conjectures, mode d'ac­
cusation toujours odieux dans un état libre, et que le conseil prie S. M. de ven­
ger la constitution et de protéger les droits et les libertés des sujets de S. M. en 
Irlande, qui ont été violés dans la personne de M. O'Connell. Le conseil pro­
pose aussi d'adresser une pétition à la chambre des communes dans le môme but. 
A deux heures, le lord-maire prend place au fauteuil. Plusieurs membres du 
conseil prennent successivement la parole; puis le lord-maire met la question 
de l'adresse aux voix. Pour l'adresse 40, contre 6; majorité pour, 34. L'adresse 
à la reine sera présentée par le lord-maire à la tôle d'une députation du conseil 
municipal. L'adresse à la chambre des communes est ensuite votée et adoptée. 
Le conseil s'ajourne au 1er juillet 

AUTRICHE. Goritz,le3Juin.. Leduc d'Angoulemc, fils de Charles X , ' 
est mort ce matin , sans douleurs, après avoir reçu les consolations de la religion 
en présence de tous les membres de la famille royal. Il est né le 6 août 1775; il 
n'avait donc pas accompli sa (j9c année. Ses cendres feront déposées près d c 
celles de son père dans le cavean de Castagrtavizza, le 8 juin. 

SICILE. Le Journal des deux Siciles, du 25 mai, annonce quCplu sieurs- bâ-
'imens à vapeur de la marine roya'e font partis de Naples le 21 avec des troupes 
destinées, dit-il, à aller changer les garnisons de la Sicile. 

Qualre de ces bâtimens se sont dirigés sur Palerme, savoir: il Tancrcdi, 
ayant à bord le 3e et le 4e régiment de ligne et une compagnie d'artillerie ; il 
Roberlo , avec le 2e régiment de grenadiers de la garde royale ; «7 Ruggiero, avec 
de 13e de ligne et une compagnie du 4e ; il Guiscardo ; avec le 3e bataillon de 
chasseurs. 

• • » 

Le bâtiment à vapeur Ferdinando sccor.do est parti en même temps pour Tra-
pani, ayant à bord le 4e de ligne et une compagnie d'artillerie.' 

Il Roberlo est rentré à Naples le 23 et a ramené Itf régiment de chasseurs de 
la garde royale et une compagnie d'artillerie. 

Les nouvelles do la- Sicile ne sont pas tranquillisantes, car la disette se pro 
longera encore cette année. On écrit de Cataneque les champs situés au' pied 
•de l'Etna ne promettent qu'une médiocre récolte, ceux du côté de Lentini el 
de Casiagironeont été entièrement abandonnés pas les paysans. 

Le journal officiel de Naples annonce aussi que le 18 on a inauguré le chemin 
de fer qui de Torre-Annunciala va jusqu'à Nocera, en passent par Pompeï, Sca 
fati, Angri el Pagani. Le roi lassisté à celle; inauguration. 

On lit dans la Gaulle de Gènes du 29 mai que l'escadrcaméricairic composée 
des frégates Cumberland, de52 canons, Columb'a, de 54 et de la corvetle Fait 
feld, de 24canons, vient d'arriver dans ce port. 

Les journaux de Corfou annoncent que le comte Demetrio Dalla Decimo, pre-
. sidcnl de l'assemblée législative'des Iles Ioniennes, vient de mourir. 

ITALIE. On écrit de Milan, 28 niai : 
» Les exécutions de Bologne ont produit un tout autre effet que ce!ui que l'on 

en avait attendu à Rome. On vou'ait farc un exemple, maison n'a fait qu'aug­
menter la haine du peuple. La fermentation règne, non-seulement à Bologne1, 
mais dans toutes les autres villes de la Romagnc; Celte haine se manifeste par dé 
attaques sur les Suisses, par la résistance à la police , par des pierres jetées dan 
les maisons des légats, par des malédictions proférées conlrc le gouvernement 
Les membres des commissions d'instruction ne peuvent se montrer eu piiblk 
sans escorte, à moins de s'exposer à être lapidés ou poignsrdus. Un individu, qii 
était suspecté d'avoir servi d'espion au gouvernement, avait quitté sa maisdi 
pendant la nuit ; il a été trouvé, le lendemain, sur la route, frappé de plusieut 
coups de poignard. Les guérillas se montrent toujours dans les montagnes" o 
assure même qu'ils ont reçu des renforts considérables dans ces derniers teinpj 
Les arrestations continuent, les prisons sont pleines. Le gouvernement autri­
chien blâme, dit-on, la sévérité avec laquelle on procède, parce qu'ilpens 
qu'une douceur conciliante jointe à des réformes opportunes atteindrait plutôt* 
but que des exécutions- Mais le gouvernement de Home ne veut rien eutendi 
sur le chapitre des réformes. » ' • 

SUEDE. Stoc'holm, 28 mai' Avant-hier a paru une proclamation qui coo 
roque les étals du royaume pour le 11 juillet. Dans cette proclamation le roi an 
nonce qu'il désire se voir entouré des réprésentans du pays et soumettre à ta 
examen plusieurs questions qui intéressent au plus haut degré l'état* Le roi e 
parti pour Tullgarn, de là il se rendra à Gnthcnbourg. Pendant l'absence d 
roi, une commission est chargée de l'administration des affaires du royaura 
Elle se compose du baron Ihre, président, et des conseillers d'état baron Siai 
de Holstein, M. Munthe et du baron Pcyrbu. Uue instruction particulière Al 
termine les attributions de celte commission. 

Louis RIBORDY, rédacteur. 

SION. — Imprimerie de Louis ÀDVvjCii. 
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